
Charte de confidentialité :  

 

Toutes les informations vous concernant envoyées à l'administrateur restent, et resteront 

confidentielles. Seul l’administrateur (Dimitri COURTOIS) y a accès. Toutes les personnes non 

inscrites et/ou non validées par l'administrateur n’auront accès qu’à la page d'accueil seulement.  

La pédo-criminalité sur Internet : 

Article 227-22 du Code pénal : 

Le fait de favoriser ou de tenter de favoriser la corruption d'un mineur est puni de cinq ans 

d'emprisonnement et de 76 250 euros d'amende. 

 Ces peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 110 000 euros d'amende lorsque le mineur 

est âgé de moins de quinze ans ou lorsque le mineur a été mis en contact avec l'auteur des faits 

grâce à l'utilisation, pour la diffusion de messages à destination d'un public non déterminé, d'un 

réseau de télécommunications ou que les faits sont commis à l'intérieur d'un établissement scolaire 

ou éducatif ou, à l'occasion des entrées ou des sorties des élèves, aux abords d'un tel établissement .  

Les mêmes peines sont notamment applicables au fait, commis par un majeur, d'organiser des 

réunions comportant des exhibitions ou des relations sexuelles auxquelles un mineur assiste ou 

participe. 

 

Article 227-23 du Code pénal :  

Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d'enregistrer ou de transmettre l'image ou la représentation 

d'un mineur lorsque cette image ou cette représentation présente un caractère pornographique est 

puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende.  

Le fait de diffuser une telle image ou représentation, par quelque moyen que ce soit, de l'importer 

ou de l'exporter, de la faire importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes peines.  

Les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 76 250 euros d'amende lorsqu'il a été 

utilisé, pour la diffusion de l'image ou de la représentation du mineur à destination d'un public non 

déterminé, un réseau de télécommunications.  

Les dispositions du présent article sont également applicables aux images pornographiques d'une 

personne dont l'aspect physique est celui d'un mineur, sauf s'il est établi que cette personne était 

âgée de dix-huit ans au jour de la fixation ou de l'enregistrement de son image. 

 

Article 227-24 du Code pénal :  

 



Le fait soit de fabriquer, de transporter, de diffuser par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit 

le support un message à caractère violent ou pornographique ou de nature à porter gravement 

atteinte à la dignité humaine, soit de faire commerce d'un tel message, est puni de trois ans 

d'emprisonnement et de 76 250 euros d'amende lorsque ce message est susceptible d'être vu ou 

perçu par un mineur.  

Lorsque les infractions prévues au présent article sont soumises par la voie de la presse écrite ou 

audiovisuelle, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce 

qui concerne la détermination des personnes responsables.  

 

Le fait de détenir des images pornographiques mettant en scène des mineurs n'est pas un 

délit spécifiquement prévu par le Code pénal et les juges ont donc imaginé une construction juridique 

pour réprimer cela. Ils utilisent la définition du recel et l'appliquent au délit de corruption de mineur 

(article 227-22 du CP). En effet, la prise d'une image pornographique mettant en scène un mineur 

implique la commission du délit de corruption de mineur en vertu de l'alinéa 2 de l'article 

susmentionné. Pour l'instant la jurisprudence retient cette construction juridique. 

 

Le recel : Article 321-1 du Code pénal :  

Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office 

d'intermédiaire afin de la transmettre, en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit. 

Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du 

produit d'un crime ou d'un délit. Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 382 000 euros 

d'amende.  

 

Droit d'auteur (copyright) 

Le droit d'auteur en France est régi par la loi du 11 mars 1957 et la loi du 3 juillet 1985, codifiées dans 

le code de la propriété intellectuelle. 

La loi reconnaît en tant qu'auteur toute personne physique qui crée une œuvre de l'esprit quelle que 

soit son genre (littéraire, musical ou artistique), sa forme d'expression (orale ou écrite), son mérite 

ou sa finalité (but artistique ou utilitaire). 

Le droit d'auteur couvre donc toute création de l'esprit, qu’elle soit une œuvre littéraire (livres, 

journaux, pièces de théâtre, logiciels, site web, etc.), une œuvre d'art (peinture, sculpture, 

photographie, image infographiée, architecture, etc.), une œuvre musicale ou audiovisuelle, dès lors 

qu'elle est matérialisée, originale et qu'elle est l'expression de la personnalité de l'auteur. Ainsi ne 

tombent pas sous la protection du droit d'auteur les créations de l'esprit purement conceptuelles 

telles qu'une idée, un concept, un mot du langage courant, ou une méthode. 

 



D'après les articles L.111-1 et L.123-1 du code de la propriété intellectuelle, l'auteur d'une 

œuvre de l'esprit jouit d'un droit de propriété exclusif dès sa création, sans nécessité 

d'accomplissement de formalités (dépôt ou enregistrement), pour une durée correspondant à 

l'année civile du décès de l'auteur et des soixante-dix années qui suivent, au bénéfice de ses ayants-

droits. Au-delà de cette période, les œuvres entrent dans le domaine public. Toutefois, en cas de 

litige, il est nécessaire de pouvoir apporter une preuve de l'existence de l'œuvre à une date donnée, 

soit en ayant effectué préalablement un dépôt auprès d'un organisme habilité, soit en ayant rendu 

l'œuvre publique et en étant en moyen de le prouver. 

 

Article L. 111-1 du Code de la propriété intellectuelle : 

L'auteur d'une œuvre de l'esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa création, d'un droit de 

propriété incorporelle exclusif et opposable à tous. Ce droit comporte des attributs d'ordre 

intellectuel et moral, ainsi que des attributs d'ordre patrimonial [...]. 

 

Article L. 123-1 du Code de la propriété intellectuelle : 

L'auteur jouit, sa vie durant du droit exclusif d'exploiter son œuvre sous quelque forme que ce soit et 

d'en tirer un profit pécuniaire. Au décès de l'auteur, ce droit persiste au bénéfice de ses ayants-droits 

pendant l'année civile en cours et les soixante-dix années qui suivent 


